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Jugement commercial 
-------------------- 

DOSSIER N° : 231/17   RC :706/17-b 

NATURE DU JUGEMENT :REPUTE  CONTRADICTOIRE 

JUGEMENT N° :  276C    DU VENDREDI 08 DECEMBRE 2017 

PREMIER APPEL DE LA CAUSE : 27 OCTOBRE 2017 

DELAI DE TRAITEMENT :44 jours 

--------------------- 
 
Le Tribunal de Commerce d’Antananarivo, à l’audience publique ordinaire du 

VENDREDI HUIT DECEMBRE DEUX MIL DIX-SEPT, salle numéro sept, où siégeaient : 
 Monsieur RAZAFINDRAKOTO Rivoniaina   - PRESIDENT- 
 En présence de :  Monsieur RAMANANA RAHARY Charles 

Monsieur RASOLOARIMANANA Tsilavina 
-JUGES CONSULAIRES- 

 Assisté de Me  RAHARISON Rova   - GREFFIER - 
 
Il a été rendu le Jugement suivant : 

 
ENTRE 
 
Société Malgache de Cosmétique et de Parfumerie- SOMALCO sise à Tanjombato ZI 

Forello Antananarivo; 
Demanderesse comparante et concluante; 
 
ET 
 
Pharmacie ARON sise au lot MA 23 Maibahoaka Ivato Antananarivo; 
Défenderesse non comparante ni concluante; 

 
LE TRIBUNAL 
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Vu toutes les pièces du dossier : 
Ouï la requérante en ses demandes, ses fins et conclusions; 
Nul pour la requise non comparante ni concluante ; 
Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

 
Par exploit d’huissier du 13 octobre 2017, la Société Malgache de Cosmétique et de 

Parfumerie (SOMALCO), représentée par Mme RAVONINJATOVO Andrianoelihanta Julie, ayant son 
siège social à Tanjombato Z.I Forello, a assigné devant le Tribunal de commerce de céans la 
Pharmacie ARON sise au Lot MA 23 Maibahoaka Ivato, aux fins de s’entendre : 

• Condamner la requise au paiement de la somme de Six millions quatre cent 
quarante-deux mille deux cent soixante-dix-neuf Ariary quatorze (6.442.279,14 Ar) et de Six 
millions quatre cent onze mille sept cent soixante six Ariary soixante-trois (6.411.766,63 Ar) en 
principal, outre les frais et accessoires à venir ; 

• Condamner la requise au paiement de dommages-intérêts qui sera fixé à 
l’audience pour toutes causes confondues ; 

• Déclarer le jugement à intervenir opposable aux époux 
RAZAFIMAHATRATRA Edmond/RATSIMBAZAFY Haingovola Juliana, propriétaires de la 
Pharmacie ARON ; 

• Ordonner l’exécution provisoire du jugement à intervenir ; 
• Condamner la requise au paiement des entiers frais et dépens de la présente 

instance ; 
A l’appui de ses demandes, la Société SOMALCO expose que la Pharmacie ARON lui est 

redevable de la somme de 6.442.279,14 Ariary et celle de 6.411.766,63 Ariary qui représentent le 
montant des factures impayées n° FC17A232 du 08/08/17 et n° FC17A248 du 22/08/17 ; 

Un chèque BOA n° 00000047 du 24/08/17 d’un montant de 6.442.279 Ariary au nom de M. 
RAKOTOASIMBOLA Michel, employé au sein de la Pharmacie ARON, a été émis à l’ordre de 
SOMALCO en règlement de la facture impayée n° FC17A232 du 08/08/17, mais celui-ci a été retourné 
impayé pour motif « interdit de chéquier » ; 

Une plainte a déjà été déposée auprès du Procureur de la République le 13 septembre 2017 
contre M. RAKOTOASIMBOLA Michel ; 

Le 14 septembre 2017, M. RAZAFIMAHATRATRA Edmond, propriétaire de la Pharmacie 
ARON, titulaire du compte MICROCRED n° 00013 00022 21033947212, a également fait part d’une 
copie d’un ordre de virement simple d’un montant de 6.000.000 Ariary vers le compte BNI de la 
SOMALCO n° 00005 00008 14144760100 93, mais cette somme n’a jamais été créditée sur ledit 
compte de la SOMALCO jusqu’à ce jour ; 

Toutes les démarches amiables entreprises pour avoir paiement de son dû sont restées vaines 
et infructueuses, notamment la lettre de mise en demeure du 13 septembre 2017, la deuxième lettre de 
mise en demeure du 25 septembre 2017, la lettre de rappel de paiement du 20 septembre 2017 et la 
sommation de payer en date du 2 octobre 2017; 

Cette attitude démontre une mauvaise foi manifeste de la part de la Pharmacie ARON et la 
situation cause des préjudices graves à la requérante; 

La Pharmacie ARON étant inscrite au nom de la pharmacienne RAZAIHARITOMPO Noronirina 
Alintsoa, alors que celle-ci serait déjà licenciée par les propriétaires, époux RAZAFIMAHATRATRA 
Edmond/RATSIMBAZAFY Haingovola Juliana, il y a lieu de déclarer le jugement opposable aux 
propriétaires ; 

A l’appui de ses demandes, elle verse au dossier : 
• Sommation de payer du 2 octobre 2017 ; 



 
3 

• Procuration ; 
• Lettre de rappel du 22 septembre 2017 ; 
• Facture n° FC17A232 du 08/08/2017 ; 
• Facture n° FC17A248 du 22/08/2017 ; 
• Avis de chèque impayé du 4 septembre 2017 ; 
• Copie de chèque BOA n° 00000047 ; 
• Dépôt de plainte contre M. Michel RAKOTOHASIMBOLA du 13 septembre 

2017 ; 
• Ordre de virement simple ; 
• Demande de confirmation du 20 septembre 2017 ; 
• Lettre de mise en demeure du 13 septembre 2017 ; 
• Lettre de rappel de paiement du 20 septembre 2017 ; 
• 2ème lettre de mise en demeure du 25 septembre 2017. 

 
DISCUSSION 
En la forme 
La Pharmacie ARON n’a ni comparu ni conclu bien que régulièrement convoquée à personne. 
Le présent jugement étant susceptible d’appel, il y a lieu de le réputer contradictoire à l’égard 

de la Pharmacie ARON, ce conformément aux dispositions de l’article 184 du Code de Procédure Civile; 
L’assignation du 13 octobre 2017 a été introduite conformément aux dispositions des articles 

135 et suivants du Code de Procédure Civile, il convient de la déclarer régulière et recevable. 
Au fond 

• Sur la réclamation en paiement de la somme de 6.442.279,14 Ariary et de la 
somme de 6.411.766,63 Ariary : 
Aux termes de l’article 51 de la loi n°66 003 du 2 juillet 1966 sur la théorie générale des 

obligations, « le débiteur est tenu d’exécuter son obligation dès lors que le créancier le prouve, à moins 
qu’il ne se prétende libéré et justifie le fait ou le paiement ayant produit l’extinction de son obligation»; 

Il résulte des factures n° FC17A232 du 08/082017 et n° FC17A248 du 22/08/2017 d’un 
montant respectif de 6.442.270,14 Ariary et de 6.411.766,63 Ariary que la Pharmacie ARON a acheté 
plusieurs produits auprès de la SOMALCO ; 

Malgré les différentes lettres de mise en demeure et de rappel de paiement, la sommation de 
payer du 2 octobre 2017, aucun paiement n’a encore été effectué par la Pharmacie ARON qui ne 
conteste pas non plus lesdites factures ; 

Les créances d’un montant de 6.442.270,14 Ariary et de 6.411.766,63 Ariary de la SOMALCO 
sont alors fondées, certaines, liquides et exigibles ; 

Par conséquent, il y a lieu d’ordonner à la Pharmacie ARON de payer lesdites sommes. 
• Sur la demande de dommages-intérêts : 

L’article 193 de la loi n°66 003 du 2 juillet 1966 sur la théorie générale des obligations dispose 
« qu’en cas de retard dans l’exécution d’une obligation de payer une somme d’argent, le créancier a le 
droit d’exiger du débiteur, outre les intérêts moratoires, des dommages-intérêts compensatoires pour 
tout préjudice supplémentaire, même s’il résulte du seul retard, à moins que dans ce dernier cas, le 
débiteur ne prouve sa bonne foi » ; 

En l’espèce, il résulte des lettres de mise en demeure et de sommation de payer que la 
Pharmacie ARON a accusé un retard dans le paiement des factures qu’elle doit à la société SOMALCO, 
sans qu’elle n’ait prouvé sa bonne foi ; 
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Cependant, la Société SOMALCO n’ayant pas déterminé le quantum des dommages-intérêts 
demandés, le Tribunal de céans ne peut ni les déterminer ni les apprécier sans en avoir la base 
d’appréciation ; 

Par conséquent, il convient déclarer la demande irrecevable en l’état. 
• Sur la demande d’opposabilité du jugement aux époux 

RAZAFIMAHATRATRA Edmond/RATSIMBAZAFY Haingovola Juliana : 
Aux termes de l’article 9 des dispositions liminaires du Code de Procédure Civile, « il incombe 

à chaque partie de prouver conformément à la loi les faits nécessaires au succès de sa prétention »; 
En l’espèce et en l’état actuel du dossier, la SOMALCO allègue que la pharmacie ARON 

appartient aux époux RAZAFIMAHATRATRA Edmond/RATSIMBAZAFY Haingovola Juliana, sans avoir 
rapportée la preuve de ses allégations ; 

Par conséquent, il sied de débouter la requérante en l’état de ce chef de demande. 
• Sur la demande d’exécution provisoire : 

Dans le cas d’espèce, la SOMALCO n’articule ni ne prouve aucune urgence comme l’exige 
l’article 190 du Code de Procédure Civile ; 

Dès lors, il n’y a pas lieu d’ordonner l’exécution provisoire du présent jugement. 
 

PAR CES MOTIFS 
Statuant publiquement, contradictoirement à l’égard de la Société Malgache de Cosmétique et 

de Parfumerie (SOMALCO), en matière commerciale et en premier ressort ; 
Répute contradictoire à l’égard de la Pharmacie ARON le présent jugement ; 
Déclare l’assignation régulière et recevable ; 
Ordonne à la Pharmacie ARON de payer à la Société Malgache de Cosmétique et de 

Parfumerie (SOMALCO) la somme de Six millions quatre cent quarante-deux mille deux cent soixante-
dix-neuf Ariary quatorze (6.442.279,14 Ariary) et celle de Six millions quatre cent onze mille sept cent 
soixante six Ariary soixante-trois (6.411.766,63 Ariary) en principal, outre les frais et accessoires à venir; 

Déclare irrecevable en l’état la demande de dommages-intérêts faite SOMALCO ; 
Déboute la SOMALCO en l’état de sa demande d’opposabilité du présent jugement aux époux 

RAZAFIMAHATRATRA Edmond/RATSIMBAZAFY Haingovola Juliana ; 
Dit n’y avoir lieu à exécution provisoire du présent jugement ; 
Laisse les frais et dépens de l’instance à la charge de la requise. 
 
Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jours, mois et an que dessus. 

Et la minute du présent jugement a été signée par Le Président et Le Greffier. /. 
 


